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Politique relative au conseil professionnel 
 
1. Nature 
Le conseil professionnel est constitué en vue de favoriser la circulation de l’information entre les 
membres professionnels et leur Association ainsi que de les consulter sur divers enjeux 
d’importance. 

 

2. Composition 
Le conseil professionnel se compose d’un membre représentant chaque unité administrative ou 
regroupement d’unités (ci-après aussi appelé groupe d’appartenance), tel que défini dans le 
tableau de répartition des unités présenté en annexe de la présente politique. 
 

À ces personnes, s’ajoutent les membres suivants : 

• La présidence de l’Association; 

• La vice‐présidence de l’Association; 

• Un membre du conseil d’administration; 

• Les membres de l’équipe‐conseil permanente, à titre d’invités; 

• Le responsable des communications. 
 
Professionnelle et professionnel de liaison responsable ‐ On nomme professionnelle ou 
professionnel de liaison responsable, le membre qui siège au conseil professionnel. Il et est élu 
parmi les membres de son groupe d’appartenance pour les représenter au conseil professionnel 
de l’APAPUL. 
 
Professionnelle et professionnel de liaison coresponsable ‐ Chaque groupe d’appartenance peut, 
sans y être contraint, élire une professionnelle ou un professionnel de liaison coresponsable qui 
pourra remplacer la personne responsable en cas d’indisponibilité ou d’incapacité d’agir de cette 
dernière. Elle peut également se voir déléguer certaines tâches par la personne responsable de 
son groupe d’appartenance. Si elle a été dûment élue, cette personne accède automatiquement 
à la fonction de professionnelle ou de professionnel de liaison responsable en cas de vacances du 
poste, et ce, jusqu’à la fin de son mandat. 

 
3. Répartition des unités administratives ou regroupement d’unités (groupes 
 d’appartenance) 
Le conseil d’administration revoit annuellement la répartition des unités présentée en annexe de 
la présente politique afin de s’assurer que cette répartition permette la réalisation du mandat qui 
a été confié au conseil professionnel. Cette révision s’effectue à partir des données disponibles 
au 30 septembre de chaque année.  
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L’expérience vécue et les commentaires recueillis déterminent les modifications qui doivent être 
apportées lors de la révision. 
 
L’exercice de répartition des unités administratives ou regroupement des unités considère, dans 
cet ordre de priorité, les facteurs suivants : 
 

1. Favoriser le recrutement des professionnelles et professionnels de liaison; 
2. Favoriser une saine circulation de l’information vers l’APAPUL et le groupe 

d’appartenance; 
3. Présenter une structure intuitive; 
4. Lorsqu’il est nécessaire de créer un regroupement, ce dernier est issu d’unités dont les 

membres sont appelés à collaborer sur une base fréquente ou périodique; 
5. Lorsqu’aucune collaboration n’est apparente, la proximité physique des lieux de travail 

est favorisée; 
6. S’assurer que le nombre de personnes libérées respecte les ententes entre l’Employeur 

et l’APAPUL. 

 
4. Mandat du conseil professionnel 
Le conseil professionnel formule des recommandations au conseil d’administration sur divers 
sujets d’intérêt pour l’Association, notamment, sur les enjeux suivants : 

• Orientations des relations de travail de l’Association; 

• Valorisation du statut de membre professionnel; 

• Développement des compétences du personnel administratif professionnel; 

• Reconnaissance du personnel administratif professionnel; 

• Conciliation travail et vie personnelle. 

 
5. Mandat de la professionnelle et du professionnel de liaison 

• Siéger au conseil professionnel à titre de professionnelle ou professionnel de liaison 
représentante de son groupe d’appartenance; 

• Faciliter la circulation de l’information et contribuer activement à sa diffusion auprès des 
membres de son groupe d’appartenance; 

• Contribuer à l’établissement des orientations de relations de travail de l’APAPUL; 

• Contribuer activement à la réflexion, à la recommandation et à la mise en place 
d’initiatives pratiques et distinctives, en lien avec le mandat du conseil professionnel-; 

• Accueillir les propos et commentaires issus des membres de son groupe d’appartenance 
afin de favoriser une transparence accrue et une meilleure connaissance des 
préoccupations du milieu; 

• Référer ou transmettre les questions et commentaires recueillis aux membres de l’équipe‐
conseil permanente afin qu’une réponse ou une action soit entreprise dans les meilleurs 
délais;  

• En lien avec ses compétences et lorsque possible, contribuer à l’amélioration des outils et 
modes de pratique des professionnelles et professionnels de liaison.
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6. Élection 
Conformément au Règlement général, l’élection aux postes de professionnelles et professionnels 
de liaison responsables et coresponsables se fait selon un scrutin majoritaire à un tour tel que 
prévu dans la Politique relative aux élections. 
 
Si une seule personne dépose sa candidature, elle est élue par acclamation. 
 
S’il y a plus de candidatures qui sont recueillies que de postes à pourvoir, un scrutin est organisé, 
à la suite duquel la ou les personnes ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés est élue ou 
sont élues. 
 
Conformément à cette politique, la présidence d’élection est responsable de la bonne marche 
des élections au conseil professionnel. 

 
7. Durée du mandat 
Le mandat de la professionnelle ou du professionnel de liaison responsable et coresponsable, le 
cas échéant, débute au dévoilement des résultats de son élection et prend fin trois ans plus tard, 
à l’élection devant se dérouler au plus tard la dernière semaine de novembre.  
 
Tout mandat qui aurait été octroyé à la suite de l’élection triennale est écourté et se termine en 
même temps que celui des autres membres du conseil professionnel. 

 
8. Engagement 
Toute personne professionnelle de liaison responsable ou coresponsable devra respecter les 
règles, obligations et devoirs prévus au Code d’éthique et de déontologie de l’Association du 
personnel administratif professionnel de l’Université Laval (APAPUL). 

 
9. Démission 
La démission d’une professionnelle ou d’un professionnel de liaison responsable ne prend effet 
qu’à la réception, par le conseil d’administration de l’Association, d’un avis écrit à cet effet. 

 
10. Cas d’exception 

10.1 Remplacement d’une professionnelle ou d’un professionnel de liaison changeant 
d’emploi ou de groupe d’appartenance 
La professionnelle ou le professionnel de liaison qui, pour quelque raison, rompt son lien 
d’emploi à l’Université Laval ou change de groupe d’appartenance est réputé avoir remis 
sa démission du conseil professionnel et perd sa qualité de professionnelle ou 
professionnel de liaison pour ce groupe.  
 
Si un poste est disponible et qu’il est éligible, ce membre peut poser sa candidature dans 
son nouveau groupe en vue d’y agir à titre de professionnel de liaison. 
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10.2 Remplacement d’une professionnelle ou d’un professionnel de liaison en congé 
pour cause (maternité, paternité, parental, maladie ou autres) 
La professionnelle ou le professionnel de liaison en congé pour cause conserve son siège 
au conseil professionnel et son rôle à titre de professionnel de liaison. Si, au cours de cette 
période, il ne peut assumer pleinement son rôle, il doit s’assurer de son remplacement 
par la professionnelle ou le professionnel de liaison coresponsable. À défaut, une élection 
doit être tenue dans les meilleurs délais afin de désigner une professionnelle ou un 
professionnel de liaison coresponsable, et ce, afin que cette personne siège au conseil 
professionnel pendant la durée du congé pour cause. 

 

11. Vacances 
Le conseil d’administration est responsable d’assurer que tout poste laissé vacant soit pourvu, en 
respect des règles établies à la présente. 
 

Si une professionnelle ou un professionnel de liaison coresponsable a été dûment élu, il se voit 
offrir le rôle de professionnel de liaison responsable, et ce, jusqu’à la fin du mandat.  
 
Si une vacance survient à un groupe ne comportant aucun professionnel de liaison coresponsable, 
le rôle de professionnel de liaison responsable est proposé à la personne ayant terminé en 
seconde position dans le cadre des plus récentes élections à ce même groupe d’appartenance, le 
cas échéant. 
 
À défaut, lorsque plus de 4 mois demeurent avant les prochaines élections, un appel d’intérêt est 
lancé aux membres du groupe. Si une personne démontre son intérêt avant le lancement de 
l’appel d’intérêt, l’APAPUL écrit tout de même au groupe afin de valider si quelqu’un d’autre 
aimerait présenter sa candidature, les autres candidats.es ont 5 jours ouvrables pour se 
manifester, à défaut de quoi la personne est nommée responsable du groupe. Si une seule 
personne se présente à la suite de l’appel d’intérêt, elle devient responsable par acclamation.  
Si plus d’une personne du groupe se présente et que ces personnes désirent maintenir leur 
candidature, il y a des élections officielles à l’intérieur du groupe. Le processus électoral a lieu 
conformément à l’article 6 de la présente politique. 

 
Si, comme suite au processus d’appel d’intérêt, le siège demeure vacant, une communication est 
transmise à cet effet au groupe et l’APAPUL cesse ses démarches en vue de pourvoir le siège laissé 
vacant jusqu’à ce qu’un membre du groupe manifeste son intérêt.  
 
Si, hors d’une période électorale, et à la suite d’un appel d’intérêt infructueux, un.e membre 

sollicite un siège au conseil professionnel et qu’un siège est disponible à son groupe, la personne 

devient responsable du groupe. 

Si la période électorale triennale est prévue dans 4 mois ou moins, la fonction demeure vacante 

jusqu’aux élections.
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Lorsqu’un groupe n’a pas de coresponsable élu, tout membre du groupe peut se manifester hors 

de période d’élection et devenir automatiquement coresponsable du groupe. Comme cette 

personne n’a pas été préalablement élue, elle ne se voit pas offrir automatiquement la fonction 

de responsable s’il y a vacance. Cette personne devra poser sa candidature selon le processus 

établi plus haut. 

12. Destitution 
Une professionnelle ou un professionnel de liaison responsable ou coresponsable peut être 
destitué suivant les règles prévues au Code d’éthique et de déontologie de l’Association du 
personnel administratif professionnel de l’Université Laval (APAPUL). 

 
13. Fonctionnement 
Réunions et avis de convocation – Le conseil professionnel se réunit aussi souvent que nécessaire 
en vue de réaliser le mandat qui lui est confié, mais au moins deux fois par année. 
 
Sur demande de la présidence, la personne agissant à titre de secrétaire avise par écrit chaque 
membre du conseil professionnel de la tenue de toute réunion au moins sept jours avant la date 
de la réunion. Cet avis doit inclure l’ordre du jour. Tout autre document se rapportant à une 
réunion doit être remis le plus tôt possible. 
 
Sur demande écrite d’au moins cinq professionnelles et professionnels de liaison qui en indiquent 
le motif, la présidence doit convoquer une réunion extraordinaire du conseil professionnel dans 
les 10 jours ouvrables suivant la date de réception d’une telle demande. 
 

En cas d’urgence, la présidence peut convoquer en tout temps une réunion extraordinaire du 
conseil professionnel, sans être tenue de respecter les modalités de convocation. L’ordre du jour 
de ladite réunion, de même que tout autre document s’y rapportant, doit être remis aux membres 
du conseil professionnel au plus tard à l’ouverture de ladite réunion. 
 
L’avis de convocation d’une réunion extraordinaire du conseil professionnel doit faire mention 
des sujets pour laquelle elle est demandée, et qui seuls peuvent être discutés. 
 
Quorum – La présence de la majorité absolue des professionnelles et professionnels de liaison 
responsables, à l’exclusion de ces derniers absents pour cause et des postes vacants, constitue le 
quorum. Si, 30 minutes après l’heure indiquée dans l’avis de convocation, les membres présents 
ne forment pas le quorum, la présidence peut reporter le conseil professionnel, dans un délai 
raisonnable, et cette réunion doit être de nouveau convoquée selon la procédure établie. 
 
Secrétariat – Le secrétariat des rencontres est assuré par un membre de l’équipe permanente 
désigné par la présidence. 
 
Une fois adoptés au conseil professionnel, les comptes rendus des rencontres sont déposés au 
conseil d’administration.
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Recommandations – Le conseil professionnel émet des recommandations au conseil 
d’administration, habituellement sous forme de rapports, d’analyses ou de résultats de 
consultations. 
 
Lorsqu’un vote est nécessaire en vue d’effectuer une recommandation, chaque professionnelle 
et professionnel de liaison responsable, incluant la présidence et la vice‐présidence, dispose 
d’une seule voix et les décisions se prennent à la majorité des voix exprimées. En cas d’égalité des 
voix, la présidence a une voix prépondérante. 
 
Le vote s’effectue généralement à main levée, sauf si une personne demande le vote secret et 
qu’elle est secondée. Dans un tel cas, la personne responsable du secrétariat agit à titre de 
responsable du vote et peut désigner des scrutatrices et scrutateurs pour la seconder. 

 
14. Révision 
La Politique relative au conseil professionnel et la répartition des unités administratives ou le 
regroupement d’unités sont révisées annuellement à partir des données des membres au 30 
septembre. 
 


